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1
Présentation de la période.
Au fil des régimes : l’imposition du modèle républicain et démocratique
1. L’échec de la Deuxième République (1848-1852)
1.1. Une tentative de République démocratique et sociale
1.1.1. Le gouvernement provisoire
Le 24 février 1848 marque la fin de la monarchie de Juillet. La Deuxième République est proclamée. Le pouvoir appartient désormais à un gouvernement provisoire qui réunit les deux grandes tendances unies pour renverser Louis-Philippe.
D’un côté, les républicains modérés, dont le journal est Le National, sont les plus nombreux. La plupart d’entre eux sont d’anciens députés d’opposition sous la monarchie. Ils occupent les postes-clés, avec notamment Lamartine, poète et historien républicain très populaire, ministre des Affaires étrangères et véritable chef du gouvernement, et Ledru-Rollin, ministre de l’Intérieur.
De l’autre, les socialistes, qui occupent nuit et jour la place de l’Hôtel-de-ville, où siège le gouvernement. Ils n’ont pu obtenir que le drapeau rouge devienne le symbole de la nouvelle République, mais trois des leurs ont intégré le gouvernement, le journaliste et intellectuel socialiste Louis Blanc, un mécanicien, Albert Martin, dit « l’ouvrier Albert », et Ferdinand Flocon, directeur du journal La Réforme.
Si ces deux tendances politiques se sont trouvées unies pour renverser Louis-Philippe, la ligne de fracture idéologique qui les sépare ne va cesser de s’aggraver dans les mois qui suivent.

1.1.2. L’œuvre du gouvernement provisoire
L’équipe ministérielle se doit de répondre aux attentes des révolutionnaires.
Une batterie de mesures aboutit donc tout d’abord à une réforme en profondeur du système politique. En quelques semaines seulement, la peine de mort en matière politique est supprimée, les titres nobiliaires annulés, l’esclavage aboli, les libertés de la presse et de réunion rétablies, le suffrage universel masculin instauré.
Sous la pression des trois ministres socialistes, le gouvernement tente aussi d’instaurer une démocratie sociale. On réduit la journée légale de travail (10 heures par jour à Paris, 12 heures en province), on proclame le droit au travail et on crée les Ateliers nationaux afin de permettre aux chômeurs de trouver un emploi dans la capitale, puis dans les grandes villes. On met également en place une Commission du gouvernement pour les travailleurs, dite aussi Commission du Luxembourg (c’est dans ce palais, hier encore occupé par la Chambre des Pairs, qu’elle se réunit sous la présidence de Louis Blanc), chargée de réfléchir à une meilleure organisation du travail.
Troisième terrain d’action du gouvernement provisoire : la lutte contre la crise économique qui sévit depuis les mauvaises récoltes de 1846 et s’est trouvée aggravée par les troubles de février, lesquels ont ralenti l’activité, et par la fuite des capitaux qui menace le système financier. Le système de crédit est réformé pour limiter les faillites bancaires. Surtout, le gouvernement décide une augmentation de 45 % des impôts directs.


1.2. Le retour au pouvoir des conservateurs et la fin de la « République sociale »
1.2.1. La fin de l’illusion lyrique
La chute de la monarchie et l’établissement d’une vraie démocratie ont dans un premier temps suscité l’enthousiasme de la population de Paris et des grandes villes, phénomène appelé « l’illusion lyrique » : pendant quelques semaines, l’atmosphère est à la fête, à l’espoir d’un monde plus juste et fraternel, ce qui s’exprime symboliquement dans les plantations d’arbres dits « de la liberté », et dans l’imposition de la devise « Liberté, Égalité, Fraternité ».
Cependant les mécontentements grandissent. Les décisions économiques et sociales du gouvernement provisoire notamment inquiètent à la fois les élites et les masses paysannes. L’augmentation des impôts est très impopulaire, et les Ateliers nationaux sont perçus comme un moyen de payer des gens à ne rien faire. Les socialistes eux aussi sont insatisfaits devant le refus de certaines de leurs revendications, en particulier la création d’un ministère du Travail, et entretiennent l’agitation dans la capitale.

1.2.2. L’Assemblée constituante
Les élections qui se déroulent les 23 et 24 avril 1848 pour former une Assemblée constituante – chargée de rédiger la constitution du nouveau régime – se font donc dans un contexte défavorable à l’extrême-gauche : les républicains modérés l’emportent avec 230 sièges, contre 60 aux radicaux. Surtout, on assiste à l’élection de 250 républicains « du lendemain », c’est-à-dire convertis à la République au lendemain de la révolution (par opposition aux « républicains de la veille »), dont l’attachement au régime est aussi récent que fragile et peu sincère, et de 300 monarchistes déclarés.
Si, en définitive, ceux qui se proclament républicains représentent à peu près 500 députés sur 800, les vrais républicains sincères ne sont qu’un peu moins de 300. La Commission exécutive, qui remplace le 10 mai le gouvernement provisoire, ne compte quasiment plus aucun socialiste.

1.2.3. Les journées de juin
Ces résultats provoquent un regain d’agitation : les participants à la manifestation du 15 mai envahissent le Palais-Bourbon, où siège la nouvelle Assemblée, et proclament un gouvernement insurrectionnel à l’Hôtel-de-ville, avant d’être réprimés : une vague d’arrestations permet de décapiter le mouvement révolutionnaire.
Mais c’est à l’occasion des « journées de juin » – quatre jours de guerre civile du 23 au 26 juin – que la République conservatrice se débarrasse du péril socialiste : la fermeture des Ateliers nationaux (21 juin) provoque une nouvelle vague d’émeutes : 400 barricades sont érigées à Paris. La répression menée par le général Cavaignac, ministre de la Guerre, est féroce (4 000 déportations en Algérie). Le mouvement révolutionnaire est définitivement stoppé.
Dès lors, les conservateurs au pouvoir entreprennent de liquider la République sociale, sous la direction de Cavaignac nommé président du Conseil (28 juin). La liberté des clubs et de la presse est restreinte, la journée de travail est portée à 12 heures.


1.3. Une République conflictuelle
1.3.1. Des institutions concurrentes
Dans les mois qui suivent, l’Assemblée débat de la nouvelle constitution, qui entre en vigueur le 21 novembre. Elle met face à face deux pouvoirs élus au suffrage universel, donc de légitimité égale, un président (exécutif) paré d’importants pouvoirs, et une Assemblée nationale (législatif). Il n’y a pas de contre-pouvoirs : le président n’a pas le pouvoir de dissolution, l’Assemblée, qui est unique, ne peut renverser les ministres.
Le 10 décembre a lieu l’élection du président de la République. Six candidats s’affrontent, notamment Cavaignac et Lamartine. Ils sont battus par un nouveau venu en politique, Louis-Napoléon Bonaparte, neveu de Napoléon Ier. Grâce au soutien du parti de l’Ordre (conservateurs) et surtout à son nom très populaire, il remporte les trois quarts des suffrages.
En mai 1849 est organisée l’élection de l’Assemblée nationale. Les républicains discrédités n’emportent qu’un peu moins de 300 sièges. Les anciens monarchistes obtiennent, eux, la majorité (450 députés). Les deux institutions de la République sont donc tenues par des non-républicains, certes de bords politiques opposés.

1.3.2. La liquidation de l’héritage de 1848
La manifestation du 13 mai 1849 marque le dernier sursaut de l’agitation révolutionnaire. Les derniers républicains avancés, dont Ledru-Rollin, qui venaient réclamer que la France aille aider les insurgés romains, sont arrêtés ou exilés.
L’Assemblée a les mains libres pour achever la suppression des acquis de 1848 : la grève est interdite ; et surtout, la loi du 31 mai 1850 restreint le suffrage universel en réservant le droit de vote à ceux qui sont domiciliés dans le même canton depuis trois ans, excluant de fait trois millions de travailleurs, ouvriers, paysans et artisans itinérants.
Tous les droits (vote) et libertés (presse, réunion) obtenus en 1848 ont donc été remis en cause. La République démocratique et sociale est bel et bien morte.

1.3.3. Le coup de force du président de la République
Le président compte de plus en plus de partisans, qui se regroupent dans le parti de l’Élysée, dans lequel il choisit désormais exclusivement ses ministres. Sa popularité lui fait espérer une réélection en 1852, mais la constitution lui interdit de se représenter, et l’Assemblée refuse en juillet 1851 de modifier cette disposition.
Le président et son entourage se décident donc à employer la force : préparé dans le plus grand secret, le coup d’État du 2 décembre 1851 (opération Rubicon) permet au président de dissoudre l’Assemblée et de prendre les pleins pouvoirs, tout en rétablissant le suffrage universel intégral. Les tentatives de résistance sont rapidement balayées, à Paris comme en province, et la répression est impitoyable.
Dans les semaines qui suivent, le président rédige une nouvelle constitution (14 janvier 1852) dont les grands principes ont été approuvés par un plébiscite dès les 20 et 21 décembre. D’essence antiparlementariste, le texte lui accorde les pleins pouvoirs pour dix ans. Ses partisans le poussant à rétablir l’Empire, le prince-président prend le titre de Napoléon III le 2 décembre 1852, suite à un nouveau plébiscite : la Deuxième République laisse la place au Second Empire.



2. Le Second Empire, entre autoritarisme et libéralisation (1852-1870)
On a l’habitude de diviser le Second Empire en trois phases distinctes : celle de l’Empire autoritaire dans les années 1850, celle de la libéralisation du régime dans les années 1860, laquelle aboutit à l’Empire libéral en 1869-1870.
2.1. L’Empire autoritaire : le fonctionnement d’un régime dictatorial (années 1850)
2.1.1. Une concentration inédite des pouvoirs
La constitution du 14 janvier 1852, qui s’applique sous le Second Empire, place entre les mains de l’Empereur, chef de l’État, de l’administration et de l’armée, les trois pouvoirs.
Il possède le pouvoir exécutif : il nomme et révoque les ministres, qui ne sont pas solidaires entre eux, et ne sont responsables que devant lui.
Il contrôle le processus législatif, en nommant les membres du Conseil d’État, chargé de mettre en forme les projets de loi (que lui seul propose), et du Sénat, chargé d’en vérifier la constitutionnalité. La troisième chambre, le Corps législatif, est élue au suffrage universel mais constituée d’une écrasante majorité de bonapartistes, grâce au système de la candidature officielle, et n’a, à sa création, quasiment aucun pouvoir. Enfin, c’est l’Empereur qui promulgue la loi.
Il a une action directe sur le pouvoir judiciaire par le droit de grâce et la nomination des juges.

2.1.2. Un régime charismatique
Pour justifier cette atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, la propagande met en avant la position particulière de Napoléon III. Le Second Empire est un régime charismatique, dont tout l’édifice est maintenu grâce à la seule aura de son chef.
D’une part, c’est un homme providentiel : c’est lui qui a sauvé la France du péril de la guerre civile redoutée pour 1852. D’autre part, sa légitimité est incontestable puisqu’issue du suffrage universel, et entretenue par les plébiscites (de 1851 et 1852), qui montrent le soutien de la population.
Pour ce faire, une intense propagande est organisée, ainsi que des voyages réguliers en province. Le discours officiel insiste sur le retour à la prospérité et à la paix sociale, ainsi que sur la gloire militaire, obtenue lors des victorieuses campagnes de Crimée (1854-1856) et d’Italie (1859).

2.1.3. La réduction des libertés
Le Second Empire mobilise toutes les contraintes possibles pour étouffer la liberté d’expression, notamment avec le décret sur la presse du 17 février 1852 : autorisation préalable, cautionnement, droit de timbre, censure, avertissements… Les droits de réunion, de grève, de manifestation, sont toujours interdits.
Ce régime antilibéral s’aggrave encore en 1858 avec la loi de sûreté générale (19 février) votée par les députés au lendemain de l’attentat d’Orsini contre l’Empereur (14 janvier) : le pouvoir a désormais le droit d’emprisonner qui bon lui semble et d’exiler sans jugement les anciens condamnés politiques.
Dans ces conditions, il n’y a donc qu’une vie politique extrêmement limitée. L’opposition est réduite au silence, dans la presse comme au Corps législatif, où les députés républicains sont très peu nombreux (aucun en 1852, cinq en 1857).


2.2. Le lent processus de libéralisation
2.2.1. La montée des oppositions
La fin des années 1850 est marquée, après quelques années de tranquillité relative, par l’émergence de trois forces d’opposition.
Les milieux catholiques sont en désaccord avec la politique italienne de Napoléon III, qui encourage l’unification de la Péninsule et donc menace l’indépendance des États du pape, envahis par le Piémont en 1860, suite à l’intervention française en Italie l’année précédente.
Les milieux d’affaires s’inquiètent de la politique commerciale de l’empereur, qui signe des accords de libre-échange avec d’autres États, notamment l’Angleterre (1860). Les industriels français craignent la concurrence des produits britanniques.
Les républicains et libéraux connaissent une progression lors des élections législatives de 1863 : l’opposition remporte 37 % des voix, contre environ 15 % aux précédents scrutins. Le Corps législatif compte désormais 17 républicains et 15 monarchistes, dont de fortes personnalités comme Adolphe Thiers (discours sur les libertés nécessaires, 11 janvier 1864).

2.2.2. Premières mesures de libéralisation (1858-1864)
Dès la fin des années 1850, l’Empereur accepte d’accorder quelques concessions et de réduire l’autoritarisme du régime. Des mesures viennent réduire l’arbitraire impérial (suspension de la loi de sûreté générale en mai 1858, amnistie des proscrits du coup d’État en août 1859).
L’Empereur fait des concessions au parlementarisme (1860-1861) en accordant le droit d’adresse, en créant des ministres sans portefeuille, qui devront défendre la politique du gouvernement devant les députés, en autorisant la publication du compte rendu des débats du Corps législatif (interdite depuis 1852) et en renforçant les prérogatives budgétaires des députés.
La poussée libérale des élections de 1863 incite Napoléon III à mener, non sans quelques hésitations, une politique d’ouverture : il fait entrer des libéraux au gouvernement et, en 1864, c’est à un député républicain, Émile Ollivier, qu’est confié le poste de rapporteur de la loi qui, le 25 mai, accorde aux ouvriers le droit de coalition (grève).

2.2.3. Une seconde vague de mesures libérales (1866-1868)
Le renforcement des prérogatives du pouvoir législatif se poursuit en 1866-1867, avec le droit d’amendement qui permet aux députés de modifier les projets de loi, et surtout le droit d’interpellation (lettre à Rouher du 19 janvier 1867).
La libéralisation de la vie politique continue elle aussi, avec un nouveau régime de la presse (loi de mai 1868 qui supprime l’autorisation préalable et les avertissements), tandis que les réunions publiques sont permises sans autorisation préfectorale (juin 1868), sauf les réunions politiques et religieuses.
La montée en puissance de l’opposition s’en trouve confirmée avec la constitution d’un tiers parti dirigé par Émile Ollivier, rassemblant des bonapartistes libéraux et d’anciens opposants ralliés à l’Empire, qui soutiennent la libéralisation. Les républicains profitent de ce mouvement : ils lancent des journaux de plus en plus radicaux (La Lanterne d’Henri Rochefort) et intensifient leurs attaques contre l’Empire.


2.3. Un éphémère Empire libéral et parlementaire
2.3.1. La poussée libérale
Les élections législatives des 24 mai et 7 juin 1869 marquent une nouvelle progression de l’opposition qui remporte 74 sièges (49 aux libéraux et 25 aux républicains). Sont élus des républicains plus radicaux, tel Léon Gambetta, élu dans le quartier populaire de Belleville sur un programme très avancé. Ce groupe des radicaux, ou « irréconciliables », n’est prêt à aucune concession avec le pouvoir impérial.
Un nombre important de députés de tous bords soutient cependant la libéralisation et réclame sa poursuite (interpellation des 116, 6 juillet). Napoléon III, qui souhaite poursuivre les réformes, les entend : le 12 juillet, le gouvernement dirigé par Eugène Rouher démissionne.
Après six mois d’un ministère de transition, Napoléon III confie à Émile Ollivier le soin de constituer une nouvelle équipe : c’est le gouvernement du 2 janvier (1870), qui est chargé d’achever le processus de réforme du régime.

2.3.2. L’établissement d’un régime parlementaire
Il se fait en deux étapes. Le sénatus-consulte du 8 septembre 1869 rend tous ses droits au Corps législatif : vote de son règlement, élection de son président, initiative des lois, vote du budget par chapitres. Les ministres sont désormais responsables devant lui et plus seulement devant l’Empereur.
Un second sénatus-consulte, le 20 avril 1870, fait du Second Empire un véritable régime parlementaire à deux chambres, en proclamant la responsabilité des ministres devant le seul Corps législatif, et en faisant du Sénat une deuxième assemblée législative.
Le régime né du coup d’État est désormais parlementaire, comme l’était avant lui la monarchie de Juillet. Il garde cependant du bonapartisme originel sa nature plébiscitaire. L’Empereur d’ailleurs tient à faire approuver les réformes par le peuple, pour affirmer son pouvoir personnel : le 8 mai 1870, un plébiscite lui accorde 7,3 millions de « oui ». Le régime semble alors solidement refondé.

2.3.3. Les faiblesses fatales du nouveau régime
Les conflits politiques et sociaux, calmés depuis les répressions des années 1848-1851, reprennent à la fin des années 1860. Les manifestations et les grèves se multiplient, souvent violentes, notamment après l’assassinat en janvier 1870 du journaliste Victor Noir par le prince Pierre Bonaparte. Le gouvernement Ollivier, politiquement libéral mais socialement conservateur, prend d’énergiques mesures de répression.
La guerre contre la Prusse, déclarée le 19 juillet, montre aussi les faiblesses militaires du régime. À l’impréparation logistique s’ajoutent les défauts de commandement d’un Empereur souffrant. Dès le mois d’août, l’Alsace est perdue. Le 2 septembre, Napoléon III, encerclé à Sedan avec son armée, capitule et est emmené en captivité en Allemagne.
À Paris, c’est la débandade des soutiens du régime. Les républicains réclament la déchéance de l’Empire. La foule envahit le Palais-Bourbon le 4 septembre 1870, et la République est proclamée. L’impératrice-régente et les ministres s’enfuient. Les chefs républicains forment un Gouvernement de Défense nationale chargé de poursuivre la guerre.



3. L’apprentissage de la démocratie
En dépit de l’instauration du suffrage universel et de la proclamation des principales libertés en 1848, les deux décennies qui suivent, jusqu’à la fin du Second Empire, ne peuvent être considérées comme une période démocratique. Car mis à part les premiers mois (1848-1849) et les derniers (1869-1870), ces vingt années sont plutôt marquées par la répression des libertés et le contrôle de la vie électorale. Pourtant, elles sont généralement considérées comme constituant un moment fondateur de la culture démocratique en France.
3.1. Une pratique électorale de plus en plus familière
3.1.1. Une pratique régulière du vote
En 22 ans en effet, les électeurs français, qui sont neuf millions en 1848 et dix millions en 1870, sont convoqués dix fois aux urnes, pour six élections législatives (1848, 1849, 1852, 1857, 1863, 1869), une présidentielle (1848) et trois plébiscites (1851, 1852, 1870). Il faut y ajouter quatre élections municipales (1855, 1860, 1865, 1870). Les citoyens prennent donc l’habitude du vote, et la première génération du suffrage universel fait durant ces années l’apprentissage de la pratique électorale.

3.1.2. La diminution de l’abstention
L’abstention, faible lors du premier vote au suffrage universel (23 avril 1848), connaît une progression à chaque scrutin organisé sous la Deuxième République, pour culminer aux élections de 1852. Seuls les deux plébiscites voient une chute de l’abstention au-dessous des 20 %. Ensuite, elle diminue à chaque élection de l’Empire, pour tomber à un électeur sur cinq lors du plébiscite de 1870.
Il est toujours difficile de saisir les causes de l’abstention, tant les raisons qui y poussent sont variées, comme d’interpréter son évolution à la hausse ou à la baisse. L’enthousiasme à l’idée d’exercer un nouveau droit explique sûrement en partie le faible taux d’abstention aux élections législatives de 1848. Les tensions politiques des années 1848-1852 et l’élimination progressive du paysage politique d’une bonne partie des courants de gauche ont sûrement concouru à détourner du vote une partie de l’électorat, tout autant que le vote au chef-lieu de canton qui rend l’entreprise difficile pour bien des électeurs ruraux éloignés des villes, surtout lorsque le scrutin a deux tours. On peut invoquer également la complexité du scrutin de liste.
Le Second Empire, en imposant le scrutin uninominal et le vote au chef-lieu de commune, résout en partie le problème. En outre, dans les années 1860, le retour à une vie politique animée, l’importance de l’enjeu électoral, une meilleure organisation aussi des campagnes d’avant-scrutin permettent de mobiliser davantage l’électorat.


3.2. La difficile maîtrise du suffrage universel
3.2.1. Une pratique encore imparfaite du vote
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